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Conséquences des accidents du travail après le départ à la retraite
Question écrite n° 17217

Texte de la question

M. Didier Le Gac attire l'attention de M. le ministre du travail et des solidarités sur la prise en compte des
conséquences d'un accident du travail lors du passage à la retraite. Cette question est née du témoignage d'un
habitant de sa circonscription, ancien mécanicien, victime d'un accident du travail qui l'a conduit à être déclaré
inapte et à quitter prématurément la vie professionnelle. Cette situation l'a empêché de poursuivre une carrière
normale et de cotiser dans des conditions comparables à celles d'un salarié ayant pu travailler jusqu'à l'âge de
la retraite. Au moment de la liquidation de ses droits, il constate que cette carrière interrompue se traduit par une
pension de retraite sensiblement diminuée. Au-delà de cette perte de revenus, il fait état d'une diminution
importante de la prise en charge de ses soins depuis son départ à la retraite, alors même que les séquelles de
son accident demeurent et nécessitent un suivi régulier. À titre d'exemple, avant son départ à la retraite, des
chaussures orthopédiques adaptées, dont le coût s'élève à près de 1 500 euros, étaient prises en charge dans
le cadre de son accident du travail. Depuis son passage à la retraite, ces dépenses ne sont plus couvertes dans
les mêmes conditions. De même, certains médicaments auparavant remboursés au titre de son accident le sont
désormais beaucoup moins, tandis que des soins réguliers, tels que des séances de pédicurie rendues
nécessaires par ses séquelles, restent désormais à sa charge. Cette situation est d'autant plus difficile à
comprendre que les douleurs et les limitations fonctionnelles liées à l'accident ne disparaissent pas avec l'âge ;
elles peuvent même s'aggraver. Ainsi, au moment où ses revenus diminuent en raison d'une carrière
interrompue, cette personne doit faire face à une augmentation de ses dépenses de santé. Elle décrit ainsi un
véritable « effet ciseaux », conjuguant baisse de pension et hausse du reste à charge. Par ailleurs, ce
témoignage soulève une interrogation plus générale sur les différences de traitement entre les victimes d'un
accident du travail et celles atteintes d'une maladie professionnelle. En effet, certaines prestations ou rentes
liées aux maladies professionnelles peuvent continuer à être versées après le départ à la retraite, alors que les
conséquences d'un accident du travail, lorsqu'elles sont tout aussi irréversibles et invalidantes, ne semblent pas
toujours ouvrir les mêmes droits. Aussi, il lui demande si le Gouvernement entend engager une réflexion sur la
prise en compte des conséquences durables des accidents du travail lors du passage à la retraite. Il souhaite
notamment savoir si une évolution est envisagée afin de mieux prendre en considération les carrières
interrompues par un accident du travail, de garantir la continuité de la prise en charge des soins directement liés
à ces séquelles après la liquidation de la retraite et, plus largement, de s'assurer que les victimes d'accidents du
travail ne subissent pas une « double peine », associant une pension de retraite réduite à une augmentation de
leurs dépenses de santé.
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